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Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
ouvrant des crédits supplémentaires au Budget des dépenses ordinaires 

et extraordinaires du Congo Belge de l'exercice 1923 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NO\I DE L.\ CO)nt!SSI0:-1 (2), PAR M. PECHER. 

~foSSIEUltS, 

Le projet. comprend deux ordres de dispositions: les unes (art. ·I cl 2) con­ 
cernent l'adoption de crédits supplémentaires ù rattacher au Budget des depenses 
ordinaires et extraordinaires de la Colonie pom· l'exercice de ,1u"2:1, les autres 
(ait. a et I'-) ont trait à l'approbation d'une ordonnance du Gouverneur Général cL 
d'un arrèté royal, qui ont, respectivement, Ic W août cl Ic 20 septembre ·1!)22, 
ouvert des cr-édits supplémentaires au Budget des Dépenses Extraordinaires du 
Congo pour ce mèrue exercice. 

Certains membres ont fait des réserves quant aux raisons qui commandent 
l'octroi de ces crédits ; on les trouveru relatées ci-dessous. 

Les observations formulées en section porIenl., soit sur certains points 
de détail a11 sujet desquels un complément d'information a étó sollicité, soit sm· 
certaines questions de forme qui touchent ù la procédure suivie pour l'ouverture 
d'un des crédits figurant au litre ll cl ù l'imputai ion qui en est faite pal' Ic présent 
projet. 

. . 
Examinons tout d'abord les demandes de crédits fignl'ant aux articles ·1 et 2 : 

( ! ) Projet de loi, 11° G9. 
Amendements, nu• 167 et 225. 

(2) Composition de la Commission spéciale : 
a) Lei; membres de la Commùsion permanente des Colonies: ~m. Tibbaut, président, 

Brauquart, Brifant, de Béthune, Eischer, Gollier, llubiu , Lamborelle, Mathieu, 
liax, Pecher, Piérard, Renkiu, Richard, Van Cauwelaert et Van Rcmoortel, 

b) Six membres nommés par les sections : M~I. Bologne, Schaetzeu, De Bué, David, 
David, 'l'roclet et Berloz, 
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11 est sollicité, pour ètre rattaché ü l'article ti du budget ordinaire, un crédit 
de fr. IB3, 128.15 en vue de la liquidation du solde litigieux du cout de certaines 
marchandises [reprises pat· la Compagnie du Congo belge dans les postes . des 
exploitations en régie d'État des anciennes concessions ,, Ahir )) el << Anversoise 
du Congo>), De quel litige s'agit-il'? En juillet HH4, la Colonie restait redevable, 

il' 
vis-il-vis de la Compagnie du Congo belge, d'une somme de fr. rnr,,arn.fl2. Par 
suite de la déclaration de la guerre, cette somme ne put ètre liquidée. En H) W, 
la Compagnie du Congo belge en réclama paiement au Département des Colonies, 
qui était ù l'étranger. L'Administration ne possédant pas le dossier de cette 
affaire, resté ù Bruxelles, a dù surseoir ù la liquidation du décompte. La Com­ 
pagnie du Congo belge actionna la Cololi'1é 'dc,iant Ic Tribunal de première 
Instance de Bruxelles en paiement '.du principal majoré des intérêts. L'examen de 
la réclamation établit que la créance était justiûéeüconcm-rencc dcfri•l.BB,·1'28. ltL 
Les prétentions plus élevées de la Compagnie, concernant les intérêts moratoires 
furent abandonnées par elle. Ces détails, fournis en réponse à une question, 
complètent ceux qui sont donnés ù titre justificatif dans la note-annexe an 
tableau A. 

Un membre émet le vœu de voir le Gouvernement examiner les . droits de cer­ 
tains agents des sociétés « Abir )) et « Anversoise du Congo» cl liquider les indem­ 
nités qui leur seraient encore ducs en exécution des clauses de leurs contrats. 

Un crédit de J''>00,000 francs est demandé en vue d'augmenter la subvention 
allouée au budget spécial du service des Postes, Télégraphes et Téléphones. La 
majeure partie de cc crédit est nécessitée par l'augmentation du fret et des frais 
de transport des agents, l'élévation du cours de la livre qui entraîne l'augmenta­ 
tion du taux des indemnités, et l'attribution au personnel, avec effet rétroactif au 
1'" septembre H)2 I, de la pension annuelle de 1,2;',(} francs. Est-il justifié de 
porter à l'ordinaire, la partie de ce crédit concernant la construction de bâtiments 
et l'installation des bureaux qui semblent plutôt ressortir à l'extraordinaire'? Des 
réserves semblaient pouvoir ètrc formulées à cet égard. La raison donnée de cette 
imputation est que ces frais, qui sont d'ailleurs minimes, et qui concernent des 
annexes et des aménagements à des bâtiments existants, ont été effectués pa 
l'Administration des Travaux Publics; et que le remboursement à cel le-ci des 
dépenses qu'elle a faites pour les besoins des Postes, Télégraphes et Téléphones, 
incombe forcément :m budget de cc dernier service, budget spécialisé qui supporte 
sans distinction, toutes les charges de l'exploitation. 

L'inscription au budget ordinaire du crédit supplémentaire de 7U,OOO francs, 
part du Congo Belge dans les dépenses de gestion de la Base belge à Dar-Es­ 
Salam, a été approuvée sans observation. 
Enfin, il l'extraordinaire (art. 2) figure, :\ coté des crédits supplémentaires 

destinés ù l'augmentation du portefeuille de la Colonie ( 1 G0,000 fr.) et à l'exécu­ 
tion de travaux <l'utilité évidente, il savoir: l'établissement de l'infrastructure de 
la ligne aérienne Kinshasa-Bukama (3,000,000 fr.) et .du chemin de fer 
Decauville de Stanleyville ù la Tshopo (W'~>~OO Ir.), la quatrième tranche de 
crédit destinée ù l'Université Coloniale d'Anvers. 

Les crédits extraordinaires ouverts pour la construction, l'installation et les 
aménagements de cet établissement, auront été respectivement: 
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,fo 7Œ'i,OOO francs nu lmclgrt clr Hl20 (art. 7); 
,le 1.200,000 francs nu hudget dl! W2·1 {:ll'I. i); 
tle 1,000,000 francs au hudgel ile W22 [art. a); 
ile 1 :200,000 francs au présent projet, et enfin 
dr. !';00,000 francs nu h1ulw•1 11'• IH2l (art. 2). 
soit an total li,nm,,ooo Irnnes. 
En H,-,20, il fut prévu en outre au BmlgN ordinaire sous l'article B;,/H un crédit 

de ,I0.000 francs pour l'ameubloment de r~:col<' Coloniale Provisoired'Anvers. 
Il y a lieu de 1·rnia1·,pier : 
I" 1p1e l:i donation de H},000.000 de francs obtenue par Ic Ministre <les 

Colonies de la Commission for Hdif'I' pour l'f:colc Colouiale Supérieure était 
subordonnée il la condition qnc les pouvoirs publies fissent lrs dépenses néces­ 
saires pon,· les terrains et lrs bàtiments ; 

2" que la \·ill1• d'Anvers. tians lrs mémos ennrlitions, :1 l'ail donation de 
1.000.000 ile francs - p1)1'ti•s récemment :·1 ·1,200,000 francs - il raison {Ic 
l'orgnnisation ile la F:w11lt1• cl,~ \lt'•deeinr Tropicale, rt qu'étant donne' leur 
importuncc, les 1r:n1111x ont i•Li• exi•e11li•s dan;; les conditions les pins favnrnblcs. 

L'Lniversité. dont l'inauguration vient <l'N1·e rt'•lrf)l·fr, est appcl{·c it exercer 
un!' artinn profonde ri dt'•(·isive s111· l'avenir de nos destinées coloniales; elle 
scrn 1Hm1· Ic perfectionnement de• nos méthodes, Ic développement des qualités 
de 110s eolons, de nos agents cl de nos fonctionnaires et l'essor de noire beau 
rlomnine aIrieain, lnnl a11 point rie vue rle sa prospérité économique qu'à celui 
tic l'hygiène d 1111 bien-ètre des populations. un [acteur puissant de progrès et 
,Ic s11c<·i•s. JI csl juste <IP rappeler ici combien l:1 création de cet établissement 
nouveau d'cnscig1wn11'nl supi•1·icnr fait honneur :'t l'honornble Ministre des Colo­ 
nies el ;1 ceux qui ru ont l'lr les initiateurs. Si <les sacrifices ont été! consentis, ils 
le furent :1 hou esricnl : nulle Mpensr n'a mieux mérit{· d'ètre considérée comme 
productin., ri constilutiv« d'un ourichissement national, PL c'est cr, qu'il importe 
,le rappeler en inscrivan! au budgel l,•s derniers c1·{•dil.s nécessaires an parachève­ 
ment d'une institution scientifique dont la valeur ri 1'111ili!f'~ f'{•condc s'affirment 
di•s ü pr{•srnt elf' la l':u;on la pins henrcuse. 

Hes membres onl émis des critiqncs contre le transfert :1 Anvers de l'Instiuu 
de )){•dccinr Tropicale ile Bruxelles. ü raison notamment des frais nouveaux 
d'installation que cc lransfrrl occasionnera. 

L 'examen ,·n seel ion rles nrl ic les a ri '~ ne fut point sans susci Ler quelques 
réserves, quant i1 la prne{,<Jurr sui rie pour l'ouverture du crédit de I million 
800,000 francs, relatif aux travaux d'a1111~11aHement des nouveaux bureaux du 
l){'.parlcnwnl 1·1w rlr ;xa,11u1·. L'url iclc 1,-i- dr la Charte Coloniale disposant quela 
Colonie 111• l"'lll cx1\•11trr iles I ravnnx sm· rr-ssourccs extraortlinnires que si une loi 
l'y nutoriso, ne pouvait-on di·s lors, consid1•rer que les prérogatives de la Chambre 
n'uuraienl point él{• 1·rspr<·lfrs en l'orcurcnce ? Des scrupules d'un antre ordre ont 
porté certains mr-mhro» il faire valoir qu'il Nait peu conforme ù la politique, que 
dr l'a1;on constnntc ri pour de :;i justes motifs, nous avons suivie depuis l'annexion 
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du Congo, 1fo foire exécuter en Bclgic(IU' cft.s travaux sur les ronds de la Colonie. 
alors même t[UC ces travaux présenteraient 1111 earactère d'utilité ineontestahle? 
Fallait-il que l:i Méta·opole, l':ttifianl l'intervention de la Colonie, accepte d'elle Ic 
présent offert, se disant qu'après tout, les économies réalisées permettraient :111 
Budget colonial de s'y retrouver f'l •111e, tont compte fait, cc joli geste s'nccom­ 
plirair sans bourse d,•lirr'! 011 föll:1it-il. s'en tenant :1 la rigucm· des principes, ne 
point permeurc 1111e la Colonie construise elle-même « sa maison » rue de Namur 
cl réclamer ponr Ic Jludgrl métropolitain. Ic ('l'ivili!gc el l'honneur tic supporter 
celte cl1arge'! 

On le voit : controverse intéressante, mais un peu théorique, puisque dans le 
fond la majorité de la Commission s'est uccoulée ù considérer' ces travaux comme 
parfaitement utiles. El il semble bien qu'il soit des phis facile d'arriver ù une 
solution satisfaisante pour tous. en analysant trois questions qui se posent fort 
distinctement : 

I" tes travaux sont-ils opportuns ? 
2'' La proeérlure suivie a-t-elle t'lù r,'•gulifrc '! 
H" L'imputation l'aile du cri·clit est-elle absolument impeccable au regard des 

principes de notre politi,iuc coloniale 1 
1. Quant il la néeessité iles L1·:m111x projetés, la majorité de 1a Commission a 

été amenée :t donner son npprobatiou. 
La Colonie devient tous les jours plus populaire. Les colons et les initiés 

s'orientent sans trop .de difficulté tians les nombreux services qui relèvent dr 
l'Adminisuntion coloniale ri qui leur serrent d'utile auxiliaire en me ile 
l'obtention clcs renseignements indispensables. relatifs au Congo. mais Ic grantl 
public el particulièrement ceux qui songent à s'établir en Afrique ou :1 y envoyer 
lems enfants pour y l'aire can-ière, sont fort dépourvus en cc moment ü cel (~ga1·d; 
ils ont, malgr<~ les cflort» du Département, auxquels certaines grandes associa­ 
tions ont joint Ic leur, beaucoup de peine ù se documenter. 

C'est un phénomène qui est général en mntièrr, coloniale cl qu'ont éprouvé 
d'autres pays avant nous. 

Courmcnt l'ont-ils résolu? En reeourunt aux moyens mis en œuvre :'i la l'ois 
dans l'industrie cl Ic commerce privés, c'est-à-dire en ayant un bureau ad hoc et 
en spécialisant (lans un lieu et sous une l'orme accessible h tons les intéressés et 
mème :1 la foule, les services susceptibles de les guider et de les éclairer, qu'il 
s'agisse soit de préparer une installation dans la Colonie, soit de nouer des reln­ 
lions d'affaires avec clic, soit <I'~· chercher 1111 emploi ou des produits utiles ü 
notre commerce. C'est Ic rille clcs offices que toutes les colonies anglaise:,, par 
exemple, possèdent il Londres cl que plusieurs d'entre elles ont même en pays 
étranger. Le Canada en a :1 Ilruxelles. 

A plusieurs reprises la Chamh,·c a exprimé au Ministre Ic vœu qu'il créât à 
Bruxelles, dans une iles gran,lcs artères, une organisation semblable. 

Celle organisation foiL-clle double emploi avec les musées commerciaux ou avec 
Ir musée des Colonies'! ~:n aucune manière, puisque Ie but poursuivi est foncière­ 
ment différon]. 

Une seconde considérutinn et qui rendait la réforme urgente est la transforma­ 
tion q11'11nr. politique déeentrnlisnu'icc eflectivement pratiquée exige dans Ic loue- 
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tionncment intérieur de l'administration coloniale. Il est indispensable, si l'on 
vent cpw l'esprit soit Ic même cl que soient coordonnées les activités administra­ 
tivesau Congo el à Bruxelles, que les hauts fonctionnaires coloniaux pendant les 
séjours périodiques qu'ils font en Belgique, puissent pendant quelques semaines 
ou quelques mois, travailler dans les bureaux Cie l'administration centrale. Or, les 
installations actuelles au Ministère des Colonies sont si exiguës qu'il est pratique­ 
ment impossible d'obtenir cette interpénétration iles services. On a dû se résoudre, 
tantôt à louer un appartement spécial, tantôt ù ,léplaccr un fonctionnaire on à 
séparer les chefs de leurs subordonnés; ainsi fallut-il procéder, par exemple, pou!' 
faire place tcmpornirement au Gouverneur Général. 
Enfin, voici la raison de saine économie : l'administration coloniale est logée 

actuellement dans les immeubles suivants : 
1. 20, rue de Namur et IO, rue Bréderode. 
2. 10, rue de Namur, Personnel el Trésorerie. 
B. T.S.F. 
4. Huc des Petits Cannes, Comptabilité. 
f>. (lue aux Laines, Comptabilité. 
IL Huc Thérésicnno, Agricultul'e. 
7. Rue <Ic la Pépiuière, Bibliothèque N en partie Enseignement et Culte. 
8. Rue de Ruysbroek, Force Publique, lmlusnie et Commerce. Propagande et 

Cartographie, 
pour un personnel <Ic moins de 280 employés. 
Les faux frais qui en résultent sont considérables : 
Pour ne point parler du chauffage el des réparations, qu'il nous suffise ile dire 

que cel éparpillement impose fr. :-n 1,t>fiB.,'jO <Ic frais annuels d'huissiers, de g:w­ 
cons de bureau, de nettoyeuses, et de concierges! Il est permis lie penser que la 
concentratiou des bureaux permettra d'assurer surveillance Cl entretien à meil­ 
leur compte. 

On comprend que le Gouvernement ait voulu remédier :'t cet état ile choses. 
Un projet d'achat d'un immeuble important pour lequel Ic prix de;{ millions ~1 

été offert, n'a pns abouti. JI eùl , d'ailleurs, nécessitè en plus 000,000 :'t 

700,000 francs de trais <l'installation. 
C'est alors que l'on s'est décidé ù effectuer les travaux de transfonuation tic 

l'immeuhle, 20, rue de Namur, cl la construction de hureuux sm· Ic vaste jardin 
de cet immeuble 

La Commission a en connaissance des plans ; elle a (·I,~ frappée de leur carne­ 
tère pralic1ue cl tont :\ fait moderne qui permettra de grouper les services 
usuellement associés, facilitera ainsi les rapporls entre leurs chefs, réduira le 
système des notes et de J'administrai ion éerlto pour y substituer Ic plus possible 
les méthodes modernes, pratiques et fécondes de l'échange direct, rapide et verbal 
des considérations et des vues. 

Les fonctionnaires inférieurs cl les agents seront, de leur côté, installés dans 
(le vastes locaux clairs. bien ordonnés ; il sera possible de diminuer le pclit per­ 
sonncl d'huissiers, de feuficrs, de concierges, les frais de chauffage, etc. 

Par leur nature ces travaux étaient urgents, ils devaient, en effet, s'exécuter sans 
interruption pour les services cl par conséquent. aussitôt entamés ils devaient 
ètre poussés avec le p lus de célérité 1iossiblc. 
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La Commission a app.,ouvé ces réformes, tenant compte <le cc 11uc Ic plan 
adopté allégerait de moitié une dépense que le Gouvernement étai!. résolu à l'aire, 
cl permettrnil , tout en diminuant les frais, de moderniser les méthodes adminis­ 
tratives. 

Des membres ont estimé toutefois <pte le moment n'était pas opportun à 
l'accomplissement de ces travaux ; d'autres ont estimé qu'il faudrait diminuer Ic 
personnel d'Europe et augmenter Ic personnel lie la Colonie; ils considèrent <JUC 
le personnel de la Métropole est trop élevé relativement ü celui de la Colonie. 
2. Mais - second aspect à examiner - <les discussions se sont élevées sm· la 

question de procédure légale. On a contesté Ic droit du Gouvernement de recourir 
à l'arrêté royal pour· autoriser les dépenses que comportaient ces travaux. Que 
vaut l'objection ainsi formulée ? Il semble, il considérer Ic texte comme l'esprit de 
la législaLion en vigueur, que cc reproche mnrHJUe de fondement. 
En effet, Ic Gouvernement a ngi en vertu du dernier alinéa de l'article 12 de la 

loi coloniale, qui, pour tous objets relevant du Budget de la Colonie, donne au 
Hoi, en cas de besoins nl'gcnts, Ic <li-oit d'ordonner les dépenses supplémentaires 
nécessaires. Cc droit s'exerce même ù I' t\gard des dépenses qui, dans les conditions 
normales, devraientètrc autorisée» parla loi en YCfln d11 prescrit de l'article Ili, de 
la Charte Coloniale. C'est dans cc sens 'l''c, d'une manière constante el ininter­ 
rompue, les deux Chambres ont inteqH·(~ló le dernier alinéa de l'article 12, depuis 
les premières années qui ont suivi l'annexion du Congo jusqu'à nos jours. Pat· Ic 
vote des lois des J7 mai HHO cl 2U mars lû 11 et de celle du 2G mars 1!)22, pout· 
ne citer que Jes premières et la dernière, elles ont approuvé, sans qu'on ait pu 
objecter une méconnaissance de l'article U, des dépenses pou1· travaux sur· 
ressources extraordinaires qui avaient été ordonnées pat· la seule décision du 
pouvoir exécuti r. 

Conformément aux précédents et pat· application du texte de la loi, 'arrètè 
royal du 20 septembre J92H a donc ouvert, au budget des dépenses extra­ 
ordinaires du Congo Belge pour l'exercice U)2H, un crédit supplémentaire de 
1,800,000 francs. Dans les trois mois, l'expédition de cet arrêté a été transmise 
aux Chambres, el Ic Gouvcmcment a déposé un projet de loi d'approbation, 
comme le prescrit la dernière phrase de l'article 12 de la Charte Coloniale. De cc 
côté donc, il n'y a rien que de parfaitement conforme au prescrit de la loi et à 
l'usage constamment suivi. Mais voici qu'une autre controverse juridique est 
encore sou levée. 

L'article 2 de l'arrètè royal du 20 septembre IU2B porte que : cc les dépenses 
autorisées par l'article I"' seront couvertes par des ressources extraordinaires du 
Trésor, à provenir du portefeuille de la Colonie n. Par celte disposition, 
l'honorable Ministre des Colonies qui, a la gestion du portefeuille financier de 
la Colonie, a été autorisé à procéder aux travaux par voie de remploi des valeurs 
du portefeuille, qui comprend actuellement les valeurs de l'ancien fond de 
Niorlerfullhach. Le pouvoir cxcécutif de Ja Colonie avait-il légalement Ic droit de 
procéder ainsi '! 

Une réponse afflrmutivc s'impose ici aussi. En effet, l'article U, de la loi coloniale 
a organisé Ic régime de l'aliénation des biens domaniaux du Congo. Il a déterminé 
dans quels cas devrait intervenir Ic décret et dans quels cas, á la lois le décret cl 
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Ic consentement tacite du Parlement, saisi de l'opération projetée par un dépôt 
ile piùcts sur If' bureau des deux Chambres. )fais toutes ces l'èglcs ne concernent 
11uc les biens immobiliers de la Colonie. Pour l'aliénation de Lons antres objets 
du domaine Colonial, Ic pouvoir exécutif est compétent. 

Les travaux prépnrntoires de l'article H> montrent qne celle interprétation est 
conforme il la volonté du législateur. L'Exposé (les motifs de la loi du ~1 mars 
IH12, qui a revisé l'article primitif', de même que le l':lppMt fait :·1 la Chambre des 
lleprésemants pat· l'honorable M. Tibbaut, Président actuel de la Commission des 
Colonies, viennent confirmer cc point de vue, et il en résulte nettement que se 
trouvent réservées à la csmpétcncc du pouvoir exécutif les cessions non spéciale­ 
ment prévues dans Ic lex te en question. 

Des membres n'ont pu se l'allier it cette manière de voit· et onL réservé leur 
approbation. 
3. Enfin après la question de droit, il nous reste à examiner dans quelle 

mesure est opportune l'imputation du crédit au budget de la Colonie. La Com­ 
mission pour les raisons données ci-dessus estime préférable de faire supporter Ic 
coùt des travaux pat· le budget métropolitain du Congo. Elle a fait connaitre cet 
avis i1 '1. Ic ~linistrc cl il est résulté (les échanges de vue avec cc dernier, que si 
telle est l'avis ile la légishuure, Ic Département des Colonies s'y ralliera bien 
volontiers. 
En conséquence la Commission a l'honneur de p1·oposel' àla Chambre lie voler 

les articles a cl 4 clans la forme suivante : 

Awr. a. 

L'ordonnance du Gouverneur général, en <late du JO uoùt W23, ouvrant un 
crédit supplémentaire au Budget des dépenses extraordinaires du Congo belge de 
l'exercice H)2:3 est approuvée. 

A11T. /~. 

Les dépenses autorisées pat· l'article a pon,· un montant global de sept cent cin­ 
quante mille francs seront couvertes par les ressources extraordinaires de la 
Colonie. 

* . ·• 

l1n amendement devra ètre déposé au Ilu1lgct métropolitain de la Colonie, 
portunt inscription d'un crédit de 1,800,000 francs pour l'objet suivant : 
<< Dépcnsrs de construction, d'aménagement des locaux cl <l'acquisition d'objets 
mohi liers dost i nés aux services rattachés au Département des Colonies ù Bruxel les». 

• • 
Conlonucmcnt au désir exprimó par la Commission, nous annexons au présent 

rapport une note de M. Ic llinistrc iles Colonies au sujel de la lég:ililó de l'arrèté 
rovul du 20 septembre W2B ainsi que I:1 réponse il deux questions posées, con­ 
cernant d'une part Ic coût global des travaux :\ accomplir rue tic Namur, cl de 
l'autre la fondation du Xiedcrlullhnch ü h1C1uellc il avait été l'ait allusion duns 
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l'exposé des motifs. Ces réponses contiennent des éléments d'appréciation cl de 
doeumcntat ion auxquels nous nous référons. 

. . 
Sous: les réserves faites et moyennant les amendements préindiqués, la Corn­ 

mission lies Colonies cl la Section centrale, chargée:-; conjointement de l'examen 
du projet cl statuant :1 la majorité de leurs membres, concluent :\ son adopuón 

Le Uappurteur, 

Eooc\lrn PECHEH. 

Le Président, 

füt. TJBBAUT. 

Amendements proposés par la Commission. 

Supprimer il l'arl iele H les mols : « et l'arrêté royal en date du 20 scp­ 
tcmbre IU2H », remplacer les mots : « ouvrant Iles crédits supplémentaires >> 

par : « ouvrant un crédit supplémentaire», remplacer les mols : « sont approuvés» 
par; « est approuvée». 

Ilemplacer :t l'art. -'~ les mots: « deux millions cinq cent cinquante mille francs» 
par les mots : << sept cent cinquante mi Ic francs » 

Note 
au sujet de la légalité de l'arrêté royal du 20 septembre 1.923 

ouvrant au Congo Belge un crédit supplémentaire. 

L'arrèté royal du 20 septembre l!J2:1 dispose, en son a1·liclc premier, qu'il est 
ouvert. au h111l~cl Ms dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l'cxcr­ 
cire l!l2;J, 1111 e1·r.clit supplómcntaire clc 1,800,000 francs destiné r't couvrit· les 
dépenses de consu-uction. cl'a111<':nagc111cnt des locaux et d'acquisition d'objets 
mobiliers, néecssaircs aux services coloniaux rattachés au Département des Colo­ 
nies :·1 Bruxelles. 

L'article 2 du nième arréré porie •1ue les dépenses autorisècs pat· l'article pre- 
111ie1· seront couvertes par ries ressources extraortliuaircs du Trésor, :\ provenir 
du portefeuille de la Colonie. 

L'a1T1'l{~ r·o~·al en question, sigrn·· pa1· application ,111 dernier alinéa <Ic 
l':11·ti<·lr• 12 dr la Cha1·tr Coloniale, a, eonformèment au prescrit de cet article, été 
transmis en expédition, dans lrs trois mois, aux Chambres lt;gislativcs, et Ic 
CourenwnH·nt a (!{•posé en mèuu: temps un projet de loi d'approbation. La p1·0- 
cédurc, instituée pal' la loi, a donc été régulièrement observée. 
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)fois deux ohjrttions ont iM i•le,·(,rs, :111 sein de la Commission des Colonies 
ile la Chambre des Hcprèst•nl:mts. au sujet des dispositions mêmes de l'nrrèté 
royal. On leur a reprochè de ne pas tenir compte de l'article I '" de la Charte <tui 
ne 1,c1•mel it la Coloni« d'exécuter tics travaux sm· ressources extraordinaires ,pie 
si 111w loi l'y autorise. On a soutenu, d'autr» p:11·1. 1111'il n'appnrteuuit pas :'t 

l':11Ti•li'~ royal 1l'a11101·isr.1· la rente ,Ir, valeurs du portefeuill« ,Ir. ln Colonie 
ilPstinérs ù pourvoir aux 1_lép1•nsrs po111· lesquelles le r1·i!tli1 supplèmentuire n ét{• 
011\1'1"1. 

Les auteurs tif' la première objection ont penlu ile vue 11ue les articles d'une 
loi se complètent les uns les autres. el 1111'il n'est 11as permis ,Ir les isoler en 
fais:rnt ahsunction des dispositions du 1111•1111• acte lt'·gislalif qui y apportent drs 
tempéraments et des exceptions. S'il est vrai 1p1'a11x lt•rmrs tic l'article H de la 
Chnrte Coloniale, la Colonie, ilans IPs circonstuncos normnles. ne prut exécuter 
des Irnvaux sur ressources extraordinaires t11w si une loi l'y nulnrise, Ct' principe 
reçoit de l'article 12 dc-.s Mrogalions lorsqur- se pr1•sc11le11t les circonstances ;,;p{·­ 
ciales que ce dernier article MtP1·111Ïnt'. O:rns re ras, Ic Hoi, 1•n Ut•lgitt11e, le 
(;ouvnncur (;ènéral, au Congo, peuvent intervenir p:ir l:1 voie "" l':1rr1•11·! 011 d,, 
l' ordonnnnce. Telle a 1>tt'•, de la part du Parlement. l'interprétntion constante ties 
articles 12 cl 1/~ de la Charle Coloniale depuis que la 8elgicp1r administre Ir 
Congo. Di:s h~s premières années qui suivirent relie ile l'annexion, Ic pouvoir 
exécutif', sr basant sur l'urticle 12, ouvrit au Congo tirs <'l'falits supplémentaires 
pou,. I' exécution de travaux sur rcsso111-ccs extraordinaires. Il sulli ra de citer les 
arrêtés rop11x dc-s If) novembre !HOH cl du 11 octobre IHIO. (fr, les Chamhrrs 
rutifièrent ers mesures en nrloptnnt lrs loi:-; approhati,·rs du I i mai I!) IO el du 
2!) mars H) 11. Depuis lors, la nième proc:{•dure fui suivie sans j:1111:1is rencontrer 
d'opposition au Parlement, ri assez récenuueut encore l:i lt·•gislal11r1! actuelle a 
voté la loi fin 2H 111:1rs Hl22 approuvant mw ordonnance ntlmiuistrutive clc 11H•111c 
nature, datée <lu 21~ juin 1!)2-l. 

D'nprès la seconde objection, Ic Gouvernemont 1111 Congo ne serait pas investi 
rlu droit de disposer des valeurs du portefeuille coloninl. L'examen des disposi­ 
tions de la Chal'lc Coloniale, telles que lrs travaux pré~parntoi1·c-s les èrlairenl , 
conduit :\ des conclusions opposées. La tl'ssion d la concession rles biens du 
patrimoine de la Colonie sont 1·égics par l'art ic-Ic 1 .'> clc cette loi. Indépcndam­ 
ruent de ce qu'il dispose po111· les chemins de fer et les mines, l'article exige 
l'intervention du législateur ordinaire pour les cessions de terres d'une supcrllcie 
déterminée, et lol'SCJUC l'aliénation porte sui· plus de dix mille hectares, il requiert 
Ic consentement tacite du Parlement :\ l'occasion du déprit rlu projet de cession 
sur Ic bureau des Chamhrcs légi:-lalÎ\'rs. On avait conclu de ces textes, 1p1i ne 
concernent <pic les biens immobiliers, qnc pou,· I0I1te :11ILl'C cession, ri celle, 
nolammrnl, des valeurs mobilières de la Cnlnni», Ic pouvoir exécutif' avait Né 
lnissé en possession de ses droits dr. Krstion 1'L de disposition. En 1 !) 12, ccue 
interprétation a reçu la consécration du Parlement. Saisies d'un projet de loi 
modifiant I'nrticle ·I ;i de la Charte Coloniale dans un sens restrictif de l'interven­ 
tion du décret, les Chambres li·gislativrs furent, en effet, averties pa1· l'Exposé 
des Motifs cp1c l'adoption des nouvcnux textes proposés aurait pour effet d'étendre 
rl'autnnt les attributions du pouvoir exécutif', C'est avec ce commentaire <(IIC les 
amendements :·1 l'article ·J fi furent votés. 
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AnT. H "oi.: PIWJET. - Qn:s11ox. 

Quelles sont les dépenses que permettra de courrir le crédù tie 1,800,000 [r., 
et comment ce crédit doit-il se ventiler entre les objl'tS <·onsidérés Y 

S' agit-t-'il seulement des cménaqemenss nécessaires à i'instailatio» tie l'Of{icl' 
Colonial? On hirm est-cel'ensemble des travaux? Quel sera le tottl total? 

Le crédit de -1,800,000 francs ouvert par l'arrêté royal du 20 septembre W2H 
est destiné ü couvrir les dépenses de Ions les travaux :1 exécuter sm· la propri(•lt! 
de l'Hótel dn Ministi~re des Colonies. 

Outre la transformation d'une partie iles locaux de l'Hötel situé 20, me de 
Namur, en vue de l'Office Colonial et d'nméliomtions diverses (chaulfoge een­ 
tral, etc.}, les travaux projetés comprennent l'érection d'un vaste co1·ps de h:'1li­ 
monts sur l'emplacement du jardin actuel de lHôtel cl la transformation tics 
immeubles rue ile Brédcrode. en me d'y réunir les divers services 1111 lh•partc­ 
ment, dispersés actnellcment dans plusieurs immeubles situés dans des rues diûé­ 
rentes de la ville. 

Les travaux les pins importants sont ceux qu'il reste :'1 exécuter ri qui sp 
rapportent it la construction du nouveau hàtimcnt cl aux aménagements 11(' ses 
locaux. 

Approxirnativérncnt, on peul estimer comme suit la 1·épn1·1i1ion: 

-1. Office Colonial et dépendances. environ . . rr. 
2. Bâtiments nonvenux et transformations . 
a. Installations, ameublement. necessoires el imprévus 

200,000 » 
1,200,000 )) 

.',.00,000 » 

Il est diflieile <le faire une ventilation cxnctr-, l'mljudicalion des h:'1li111rnls 11011- 
veaux, ctc., n'ayant pas encore eu lieu. 

AnT. '~- nr r>no.JE'l'. - Qccsrro«. 

2. La Foïuiruio« de Niedcr(i1/ll,arli c.riste-t-cll« f'nrorc, Nmm11· telle, et quel!« 
est sa consistance ? 

fü:Pû:-iSE. 

L'ancienne Fondation lie Nicdcrfullbach a dr liquidée cl n'existe plus. 
En suite de la convention intervenue en juin W2B, entre Ic Ministre des 

Finances de Belgique et le illinistrc des Colonies agissant en exécution dr 
l'article -1, de la loi du 21 aoùt -1 !)21 contenant Ic Budget gi•nèral de la Colonie 
pour l'exercice H12I, les valeurs mobilières ,Ic l'aueienue Fondation ont ét{~ 
atu-ibuées it la Colonie qui les conserve dans son portefeuille. 

A l'cxcepüon de ccrtnins titres rénlisés ctd'nn capital nominal rn,(H0,000 [rnncs 
en obligations ,Ic l'c111p1·1111l du Congo, cc:-; valeurs sont énumérées it la page 182 
du document de la Cliambro contennnl Ic Bmlgrl du Congo Belge de W24. 

- 
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( L\" 28!J. ) 

Chambre des Représentants. 
Sfai\'rn uu 2 Avnn. rn21-. 

Projet de loi 
ouvrant des crédits supplémentaires au Budget des dépenses ordinaires 

et extraordinaires du Congo Belge de l'exercice 1923 (1). 

RAPPORT 
FA.lT. AU Nml Dl!: L.\ comnSSlO:'i (2), PAR M. PECHER. 

MESSIEURS, 

Le projet comprend deux ordres de dispositions: les unes (an. i cl 2) con­ 
cernent l'adoption de crédits supplémentaires ù rattacher au Budget des dépenses 
ordiuaires et extrnerdinairus de la Colonie pou!' l'exercice de H)2B, les autres 
(art. 3 cl/~) ont trait ü l'approbation d'une ordonnance du Gouverneur Général et 
d'un arrêté royal, qui ont, respectivement, Ic 10 aoùt et Ic 20 septembre HJ23, 
ouvert des crédits supplémentaires au Budget des Dépenses Extraordinaires du 
Congo pou,· cc même exercice. 

Certains membres ont fait des réserves quant aux misons qui commandent 
l'octroi de ces erèdits ; on les trouvera relatées ci-dessous. 

Les observutious formulées en section portent, soit sur certains points 
de <lél:1il au sujet desquels un complément d'information a été sollicité, soit sur 
certaines questions de forme qui touchent á la procédure suivie pour l'ouverture 
d'un des crédits figurant au titre II et ü l'imputation qui en est faite par le présent 
projet. 

. . 
Examinons tout d'abord les demandes de crédits figurnnl aux articles I et 2 : 

( 1) Projet de loi, n° G9. 
Amendements, n°• 167 et 22!.i. 

(2) Composition de la Commission spéciale : 
a) Les membres de la Commission permanente des Colonies: MM. Tibbaut, président, 

Brauquart, Brifant, de Béthune, Fischer, Gollier, Hubin, Lamborelle, Mathieu, 
~fax, Pécher, Piérard , Renkiu, Rlchard, Van Cauwelaert et Van Remoortel. 

b) Six membres nommés par les sections : M~t. Bologne, Schaetzen, De B~w, David, 
David, Troclet et Berloz. 
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li est sollicité, pour être rattaché à l'article 5 du budget ordinaire, un crédit 
de fr. 133,128.15 en vue <le la liquidation du solde litigieux du coùt do certaines 
marchandises [reprises par la Compagnie du Congo belge dans les postes. des 
exploitations en régie d'État des anciennes concessions « Abir >> et << Anversoise 
du Congo )). De quel litige s'agit-il? En juillet ·191/i, la Colonie restait redevable, 
vis-à-vis de la Compagnie du Congo belge, d'une somme de fr. 105)H6.G2. Par 
suite de la déclaration de la guerre, cette somme ne put ètre liquidée. En HH6, 
la Compagnie du Congo belge en réclama paiement au Département des Colonies, 
qui était à l'étranger. L'Administration ne possédant pas le dossier de cette 
affaire, resté à Bruxelles, a dû surseoir à la liquidation du décompte. La Com­ 
pagnie du Congo belge actionna la Colonie devant le Tribunal de première 
Instance de Bruxelles en paiement du principal majoré des intérêts. L'examen de 
la réclamation établit que la crénnce était juslifiéeàccncurrence defr. lH3, ·l28. m. 
Les prétentions plus élevées de la Compagnie, concernant les intérêts moratoires 
furent abandonnées par elle. Ces détails, fournis en réponse à une question, 
complètent ceux qui sont donnés :'t titre justificatif dans la note-annexe au 
tableau A. 

Un membre émet le vœu de voir le Gouvernement examiner les droits de cer­ 
tains agents des sociétés « Abir )) et « Anversoise du Congo » et liquider les indem­ 
nités qui leur· seraient encore ducs en exécution des clauses de leurs contrats. 

Un crédit de 500,000 francs est demandé en vue d'augmenter la subvention 
allouée au budget spécial du service des Postes, Télégraphes et Téléphones. La 
majeure partie de cc crédit est nécessitée pat' l'augmentation du fret et des frais 
de transport des agents, l'élévation du cours de la livre qui entraîne l'augmenta­ 
tion du taux des indemnités, et l'attribution au personnel, avec effet rétroactif au 
,t•r septembre 1921, de la pension annuelle de 1,2~0 francs. Elit-il justifié de 
porter ù l'ordinaire, la partie de cc crédit concernant la construction de bâtiments 
et l'installation des bureaux qui semblent plutôt ressortir à l'extraordinaire? Des 
réserves semblaient pouvoir ètre formulées à cet égard. La raison donnée de cette 
imputation est que ces frais, qui sont d'ailleurs minimes, et qui concernent des 
annexes cl des aménagements :\ des bâtiments existants, ont été effectués pa 
l'Administration des Travaux Publics; cl que le remboursement à celle-ci des 
dépenses qu'elle a faites pour les besoins des Postes, Télégraphes et Téléphones, 
incombe forcément au budget de cc dernier service, budget spécialisé qui supporte 
sans distinction, toutes les charges de l'exploitation. 

L'inscription au budget ordinaire du crédit supplémentaire de 7t.>,OOO francs, 
part rlu Congo Belge dans les dépenses de gestion de la Base belge à Dar-Es­ 
Salam, a été approuvée sans observation. 
Enfin, à l'extraordinaire (art. 2) figure, :\ côté des crédits supplémentaires 

destinés à I'augmcntation du portefeuille de la Colonie (lüü,000 Ir.) et à l'exécu­ 
tion de travaux d'utilité évidente, :'l savoir: l'établissement de l'infrastructure de 
la ligne aérienne Kinshasa-Bukama (3,000,000 fr.) et du chemin de fer 
Decauville de Stanleyville á la Tshopo ( 1 :'H,500 fr.), la quatrièm« tranche de 
crédit destinée il l'Université Coloniale d'Anvers. 

Les crédits extraordinaires ouverts pour la construction, l'installation et les 
aménagements de cet établissement, auront été respectivement : 
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,fo ifüi.000 fr:mrs an h11,lg1•1 clr IH20 [art. i): 
de 1,200,000 frnnrs au huclgrl de HJ2·1 (:1.-1. 7); 
,Ic 1,000,000 fran,·s au hullget de tn22 '(:u·I. H); 
de 1,200,000 francs an p1·{~scnl projet , ,,1 enfin 
ile :,00. 000 fr:1 nes au huilgel tl1• H)2/1- (a i-1. 2), 
:;oil au lùlal /1-.0m,,ono fr:tll('S. 
En W20, il f"11L prévu en outre :111 B1ulgl't onliuuir« sons l'article m;;n un créilit. 

111• I0.000 francs pour 1'a1Hf•11hlP111rnL de l'l;:eolP Coloniale Provisoire d'Anvers. 
Il ~- a lieu 1lt• remarrp1ri- : 
I" 11m• la donation ,le I0,000,000 dl' francs ohlc11111\ pa1· Ir Ministre des 

Colonies ,Ir l:1 Commission l'o,· Brlic{ pour l'l~:coll' Coloniale Supérieure ,•tait 
su horrlnnnée :1 la comlit ion 1p1e l1•s pouvoir» pu blies fissen l IPs dépenses néces­ 
sui rrs pour les lrn·ain:- d l1•s hitli111rnls; 
2" 1p1r la ville d'Anvers. da11s les mèmes conditions. a fait donation de 

1.000,000 de francs - porl(•s r,•cernm<'nl :·1 1,200,000 frnncs - :·, raison df' 
l'organisalion lie la Faeult{· ile~ ~l,·dcC'irn• Trnpirale, el qu'étant rlonnè leur 
importance, l,•s travaux ont 1·•1é e:d•(·111c·•s d:1ns l,•s condition» les plus Iavornhles. 

L'l'11ircrsiL1\ dont l'inauguraiinn rient 11'(•11·1~ c{•l{•l,r(•<', est appr.l{•e it exercer 
une action prof'oruh• Pl ,li•cisin~ s111· l'avenir ile nos 1lcslint'•es coloniales ; elle 
sern pou 1· 11' pPrf'ect ionnement ch> nos mét horlos, 1<· développemen L des qua li lés 
rie nos colons, 1h~ nos aw'nls et tl1• nos fonctionnaires et l'essor de notre beau 
domuino nfrieain, tant au point de mp de sa p1·osp1•1·itt'· économique rp1'i1 erlui 
th• l11~·git~ll(' l'I du hii'n-1•11·e 1lrs populations, Ill) f:w1<~111· puissant dr prog1·ès d 
''" s11('<+s. JI t'sl _juste dl' 1·:11,pr.l11r iei combien b création de eet 1•Lablissclllcn1 
uouveau 1l'ens,•ig1wmr11t supérieur fait honneur Ù 1'1101101·:d)II' Ministre des Colo­ 
nii's et :1 l'CIIX 1111i en out i•11·· les initiuleurs. Si (fos sacrifices ont d{~ consentis, ils 
Ir furent ù hou r:-;1·irnl; nulle dépense 11'a mieux m{•ril{• 1l'i•lrr considérée comme 
prodncl ive Pl ronstitulive d'un r11rieltiss<·mcnl national, ri c'est cc qu'il importe 
dr rappeler N• inscrivant a11 hudgct IPs ilP1·nirrs <·1•1'•dils nécessaires au parachève­ 
ment d'111w institution sl'imtifiqnr 110111 la rnlP111· ri l'utililé Iécondo s'affirment 
1li•s :'i pl'(·se11l de la l':H;on la plus heureuse. 

l)rs membres ont t'•mis (lrs critiques contre Ir l mnsfer! i, Anvers dr l'Institnt 
ile )U·clecine Tropicule cfo Brnxr-lles, :·, raison notamment des frais nouveanx 
d'installation que CP transfert occasionnera. 

L' examen f'll sccl ion des a 1·1 iclcs ~l cl 1- 11(~ fut poi ni sans susciter quelques 
1·i•srn·cs, quant :'t la prol'{•du1•p suivie po111· l'ouverture du Cl'é<lil de I million 
800,000 l'r:incs, rr-lntif :111x travnux d':w1{~11agcrnrnt 1ks nouveaux bureaux du 
Département 1·11c tlr \an1111·. L'arti,·11' 11~ rfo la Charte Coloniale disposant <pte la 
Colonie 11c p<'t1l rxi·,·111r1· drs Iravanx sur t'<'ssourers extrnordinaires que si une loi 
l'y a11IOl'Îs1\ 1w pouvait-on Ms lors, considérer qur. les p1·órogali\'CS de la Chambre 
n'auraient point {~l<'.· rPspl'l'lfrs en l'oee111·rm•r'! Drs scrupules d'un autre ordre ont 
porlr certains mr111lwPs it Inire valoir q11'il (·tait pru eonforme il la politique, ,pic 
,IP façon constante cl pour tlP si jnsles 11101 ifs. nous uvons suivie drpuis l'annexion 
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1111 Congo, ile faire exécuter en Uelgi,111c dt•s travaux sur les fonds de la Colonie. 
alors mème 'l"c ees travanx prèsenteraient un caractère d'utilité incontestable'? 
Fallait-il que la Métropole, rutifiant l'intervention <Ic la Colonie, accepte d'elle Ic 
présent offert, se disant qu'après tout. les économies réalisées permettraient au 
Builgel colonial ,te s'y retrouver N que, tout compte fait, ce joli geste s'accom­ 
plirait sans bourse délier? Ou fallait-il, s'en tenant :1 la 1·ig11cnr des principes, ne 
point permettre Cf uc la Colonie construise elle-nième (< sa maison » rue ile Nam111· 
et réclamer pour Ic Budget métropolitain. le (H'irilègc et l'honneur ile supporter 
celle charge? . 

On Ic voit : controverse intéressante, mais 1111 peu théorique, puisque dans Ic 
fond la majorité de la Commission s'c;;l accordée il considérer ces travaux comme 
parfaitement utiles. Et il semble bien qu'il soit des plus facile d'arriver ~t une 
solution satisfaisante pour tous, en analysant Irois questions qui se posent fo1·l 
distinctement : 

I" Les travaux sont-ils opportuns'! 
2" La procédure suivie a-t-elle Ni• ri•gnlii.•1·c '! 
H" L'imputation faite du crédit est-elle nhsolument impeccable :111 regard iles 

principes de notre politique coloniale'! 
1. Quant :\ la nécessité des travaux projetés, la majorité de la Commission a 

Hé amenée il donner son approbation. 
La Colonie devieru Lous les jours plus populaire. Les colons et les initiés 

s'orientent sans trop de diffieultè 1lans les nombreux services qui relèvent dr 
l'Administrntion coloniale el qui leur servent d'utile auxiliaire en vue de 
l'obtention des renseignements indispensables, relatifs au Congo, mais Ic gl'Hnd 
public cl particulièrement ceux qui songent :t s'établir en Afri<JIIC ou :1 _Y cnvo_Hl' 
leurs enfants pour y faire carrière, sont fort dépourvus en cc moment ù cet ••gard; 
ils ont, malgré les efforts du Département, auxquels certaines grandes associa­ 
tions ont joint le lem, beaucoup de peine il se documenter. 

C'est un phénomène qui est général en matière coloniale cl qu'ont éprouvé 
d'autres pays avant nous. 

Comment l'ont-ils résolu? En recourant aux movcns mis en œuvre it la fois 
dam; l'industrie cl Ic commerce privés. c'est-à-dire en ayant un bureau ad hoc cl 
en spécialisant dans 1m lieu et sous une forme accessible :'t Lous les intéressés el 
mème à la foule, les services susceptibles de les guider cl de Jes éclairer, qu'il 
s'agisse soit de préparer une installation dans la Colonie, soit de nouer des rela­ 
tions d'affaires avec elle, soit d'y chercher un emploi on des produits utiles à 
notre commerce. C'est Ic rôle des offices que toutes les colonies anglaises, par 
exemple, possèdent à Londres cl que plusieurs d'entre elles ont mème en pays 
étranger. Le Canada en a à Bruxelles. 

A plusieurs reprises la Chambre a exprimé au Ministre Ic vœu qu'il créât ù 
Bruxelles, dans une des grandes artères, une organisation semblable. 

Celle organisation lait-elle double emploi avec les musées commerciaux ou avec 
Ic musée des Colonies'! En aucune manière, puisque le but poursuivi est foncière­ 
ment différent. 

Une seconde considération rt qui rendait la réforme urgente est la transforma­ 
lion qu'une politique déccnü'alisatricc effectivement pratiquée exige dans le f'onc- 
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tionncmcnt intérieur de l'administration coloniale. Il est indispensable. si l'on 
vent quel' esprit soit Ic même cl que soient coordonnées les activités administra­ 
rives au Congo et à Bruxelles, que les hauts fonctionnaires coloniaux pendant les 
séjours périodiques qu'ils font en Belgique, puissent pendant quelques semaines 
ou quelques mois, travailler dans les bureaux de l'ndministrnrion centrale. Or, les 
installations nctuelles au l\linistèrc des Colonies sont si exiguës qu'il est pratique­ 
ment impossible d'obtenir celle interpénétration des services. On a dû se résoudre. 
tantôt ù louer un appartement spécial, tantôt :'t déplacer un fonctionnaire ou à 
séparer les chefs de leurs subordonnés; ainsi fallut-il procéder, par exemple, pour 
faire place temporairement au Gouverneur Général. 
Enfin, voici la raison de saine économie : l'administration coloniale est logée 

actuellement dans les immeubles suivants : 
L 20, me de Namur et 10, rue Bréderode. 
2. 10, me de Namur, Personnel et 'l'résorerie. 
3. - T.S.F. 
4. Rue des Petits Carmes, Comptabilité. 
5. Rue aux Laines, Comptabilité. 
G. Rnc Thérésienne, Agriculture. 
i. Rue de la Pépinière, Bibliothèque et en partie Enseignement cl Culte. 
8. Rnc de Iluysbroek, Force Publique, lnrlustrie cl Commerce. Propagande et 

Cartographie, 
pour un personnel <le moins de 280 employés. 

Les faux frais qui en résultent sont considérables : 
Pom ne point parler du chauffage el des réparations, qu'il nous suffise de dire 

que cet éparpillement impose fr. H7 I ,;>5H.?50 de frais annuels d'huissiers, de gar­ 
çons de bureau, ,le nettoyeuses, et de concierges! JI est permis de penser que la 
concentration des bureaux permettra d'assurer surveillance et entretien à meil­ 
leur compte. 

On comprend que Ic Gouvernement ait voulu remédier ù cet état de choses. 
Un projet d'achat d'un immeuble important J)0111: lequel Ic prix de 3 millions a 

été offert, n'a pas abouti. li eùt, d'ailleurs, nécessité en plus 500,000 ü 
700,000 francs de frais d'installation. 

C'est alors c1uc l'on s'est décidé it effectuer les travaux de transformation <Ic 
l'immeuble, 20, rue de Namur, et la construction de bureaux sui· Ic vaste jardin 
de cet immeuble 

La Commission a eu connaissance des plans ; elle a été frappée de leur carac­ 
tère pratique el tout :'t fait moderne qui permettra de grnupcr Jes services 
usuellement associés, facilitern ainsi les rapports entre leurs chefs, réduira Ic 
système des notes et de l'administration écrite pour y substituer le plus possible 
les méthodes modernes, pratiques et fécondes Cie l'échange direct, rapide cl verbal 
des considérations cl des vues. 

Les fonctionnaires inférieurs cl les agents seront, de leur côté, installés clans 
de vastes locaux clairs, bien ordonnés; il sera possible de diminuer Ic petit per­ 
sonnel d'huissiers, de [entiers, de concierges, les frais <le chauffage, etc. 

Par lem· nature ces travaux étaient urgents, ils devaient, en effet, s'exécuter sans 
interruption poul' les services et pa1· conséquent, aussitôt entamés ils devaient 
ètre poussés avec le plus de célérité possible. 
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La Commission a approuvé ces réformes, tenant compte <Ic cc <JUC le plan 
adopté allégerait de moitié une dépense que Ic Gouvernement était résolu i1 faire, 
et permettrait, tout en diminuant les frais, ile moderniser les méthodes arlminis­ 
trativcs. 

Des membres ont estimé toutefois que Ic moment n'était pas opportun à 
l'accomplissement de ces travaux ; d'autres ont estimé qu'il faudrait diminuer Ic 
personnel d'Europe et angmcnlc1· Ic personnel de la Colonie; ils considèrent que 
le personnel ile la Mélrnpolc est trop élevé relativement it celui de la Colonie. 
2. Mais - second aspect :'i examiner - iles discussions se sont élevées sur la 

question de procédure légale. On a contesté Ic droit du Gouvernement de recourir 
à l'arrèté royal pou1· autoriser les dépenses que comportaient ces travaux. Que 
vaut l'objection ainsi formulée ? li semble, il considérer Ic texte comme l'esprit de 
la législation en vigucu1·, que cc reproche mnnque de fondement. 
En effet, le Gouvernement a agi en vertu du dernier alinéa de l'article 12 de la 

loi coloniale, qui, polll' tous objets relevant du Budget de la Colonie, donne au 
Hoi, en cas de besoins urgents, Ic droit d'ordonner les dépenses supplémentaires 
nécessaires. Cc droit s'exerce même ù l'égard des dépenses qui, dans les conditions 
normales, devraient être autorisées par la loi en venu du prescrit de l'article Ili de 
la Charte Coloniale. C'est dans cc sens que, d'une manière constante el ininter­ 
rompue, les deux Chambres ont interprété Ic dernier· alinéa de l'article 12, depuis 
les premières années qui ont suivi l'annexion du Congo jusqu'à nos jours. Par Ic 
vote des lois des 17 mai HHO et 20 mars H)H et de celle <ln 2(5 mars HJ22, pou1· 
ne citer que les premières et la dernière, elles ont approuvé, sans qu'on ait pu 
objecter une méconnaissance de l'article ·11~, des dépenses pour travaux sur 
ressources extraordinaires qui avaient été ordonnées· par la seule décision du 
pouvoir exécutif. 

Conformément aux précédents cl pal' application du texte de Ja loi, 'arrêté 
royal du 20 septembre 1928 a donc ouvert, au budget des dépenses extra­ 
ordinaires du Congo Belge pour l'exercice HJ23, un crédit supplémentaire <le 
1,800,000 francs. Dans les trois mois, l'expédition de cet arrêté a été transmise 
aux Chambres, et le Gouvernement a déposé un projet de loi d'approbation, 
comme le prescrit Ja dernière phrase de l'article 12 de la Chnrte Coloniale. De cc 
côté donc, il n'y a rien que de parfaitement conforme au prescrit de la loi et à 
l'usage constamment suivi. Mais voici qu'une autre controverse juridique est 
encore soulevée. 

L'article 2 de l'arrètó royal du 20 septembre rn2a porte que : « les dépenses 
nutorisées par l'article l"" seront couvertes par des rcssoùrces cxtraordlnalres du 
Trésor, it provenir du portefeuille de la Colonie )>. Par celle disposition, 
l'honorable Ministre des Colonies qui, a la gesLion du portefeuille financier de 
la Colonie, a été autorisé à procéder aux travaux pat· voie de remploi des valeurs 
du portefeuille, qui comprend actuellement les valeurs de l'ancien fond de 
Nicderfullbach. Le pouvoir excécutif de la Colonie avait-il légalement Ic droit de 
procéder ainsi ? 

Une réponse uffinnative s'impose ici aussi. En effet, l'article Ui de la loi coloniale 
a organisé le régime de l'aliénation des biens domaniaux du Congo. Il a déterminé 
dans quels cas devrait intervenir Ic décret et dans quels cas, à la fois le décret el 
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Ic consemcment tacite du Parlement, saisi de l'opération projetée par un dépôt 
tic pièces sur Ic bureau des deux Cluunbres. )fois toutes ces règles ne concernent 
ipw les biens immobiliers de la Colonie. Pour l'aliénation de tom; autres objets 
du domaine Colonial, Ic pouvoir exécutif est compétent. 

Les trnvaux préparatoires de l'article 15 montrent que cette interprétation est 
conforme ù la volonté du législateur. L'Exposé iles motifs de la loi du t; mars 
UJl2, •111i a revisé l'article primitif', de même que Ic ,·appol't fait à la Chambre des 
Hrpréscntants par l'honorable M. Tibbaut, Président actuel de la Commission des 
Colonies, viennent confirmer cc point de vue, et il en résulte nettement que se 
trouvent réservées il la cempétencc du pouvoir exécutif les cessions non spéciale­ 
ment prévues dans le texte en question. 

Des membres n'ont pn se rallier ù cette manière de voir et ont réservé leur 
approlxllion. 
3. Enfin après la question de droit; il nous reste à examine!' dans quelle 

mesure est opportune l'imputation du crédit an budget de la Colonie. La Com­ 
mission pour les raisons données ci-dessus estime préférable de faire supporter Ic 
cotit des travaux par Ic budget métropolitain du Congo. Elle a fait connaître cet 
avis ü )1. Ic )linistrc et il est résulté des échanges de vue avec cc dernier, que si 
Lelie est J\wis de la législature, Ic Departement des Colonies s'y ralliera bien 
volontiers. 

En conséquence la Commission a l'honneur de proposer à fa Chambre de voter 
les articles a et .1, dans la forme suivante : 

.A11T. H, 

L'ordonnance du Gouverneur général, en date <lu 10 aoùt ·W23, ouvrant un 
crédit supplémentaire au Budget des dépenses extraordinaires dn Congo belge de 
l'exercice -1923 est approuvée. 

Ain. '1-. 

Les dépenses autorisées par l'article a pour un montant global de sept cent cin­ 
quante mille francs seront couvertes par les ressources extraordinaires de la 
Colonie. 

Un amendement devra ètrc déposé an Budget métropolitain <le la Colonie, 
portant inscription d'un crédit de 1,800,000 francs pour l'objet suivant : 
<< Dépenses de construction, d'aménagement iles locaux et d'acquisition d'objets 
mobiliers destinés aux services rauachésuu Département des Colonies à Bruxelles». 

• • 
Confonuémcnt au désir cxprim,;. par la Commission, nom; annexons a1I présent 

1·:ippol'l une note de ,t. Ic Ministre des Colonies au sujet de la légalité <Ic l'arrèté 
roval du 20 septembre IH2B ainsi rpIc la réponse it deux questions posées, con­ 
cernant d'une part le cout glohal des travaux ù accomplir rue de Namur, cl de 
l'autre ht fondation du Nicdcrlullhach ü laquelle il avait été l'ait allusion dans 
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l'exposé ,lrs motifs. Ces réponses contiennent des éléments d'apprécnuion et de 
docurnentation auxquels nous nous référons. 

• • 

Sous les réserves laites et moyennant les amendements préindiqués, la Com­ 
mission des Colonies et la Section eenuale, chargées conjointement de l'examen 
du projet et statuant i1 la majorité de leurs membres, concluent ü son adoption 

/,e fütJ>J)Ol'lCUI', 

Euocsno P ECUEH. 

te Président, 
En. TlBBAUT. 

Amendements proposés par la Commission. 

Supprimer :1 l'article H les mots : << cl l'arrèté royal en date du 20 sep­ 
tembre W2a », remplacer les mols : (< ouvrant des crédits supplémentaires >> 

p:11· : cc ouvrant un créllil supplémentaire n, remplacer les mols : « sont approuvés» 
par: << est approuvée». 

Hem placer à l'art. la. les mols: « deux millions cinq cent cinquante mi Ile francs » 
J>.U' les mots : << sept cent cinquante mile francs ». 

Note 
au sujet de la légalité de l'arrêté royal du 20 septembre 1923 

ouvrant au Congo Belge un crédit supplémentaire. 

L'arrèté royal du 20 septembre rn2a dispose, en son article premier, qu'il e:-;t 
ouvert, ;111 huilgct des dépenses cxtraorrlinaires du Congo Belge pour l'excr­ 
cicc IU::?H. un cr,;dit supplémentaire de 1,800,000 francs destiné ù couvrir lès 
dépenses de construction, cl'aménagcmcnL des locaux et d'acquisition d'objets 
mohiliers, nécessaires aux services coloniaux rattachés au Département des Colo­ 
nies á Bruxelles. 

L'art iele 2 du mème arrètè porte que les dépenses autorisées pa1· l'artic!« prc- 
111ic1· seront couvertes pa1· des ressources extraordinaires du Trésor, ù provenir 
du portefeuille de la Colonie. 

L'a1·1·(•!(; rn~·,d en question, signé par npplicntion du dernier alinéa de 
I'art iclr 12 11P la Charte Coloniale, a, confonnémcnt au presc1·it de cet article, été 
lran:-mis en expédition. clans les trois mois, aux Chnmbrcs législatives, cl Ic 
Gouvernement a déposé~ en mème temps un projet de loi d'approbation. La pr·o­ 
cédurc, instituée par la loi, a donc été régulièrement observée. 
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)fois 1lt>11x objections ont t'•tè ,ilcrées, :w sein ile la Commission des Colonies 
tir la Chaml>1'f! d1•s Hcpl'{•srnlants. au suj,•L 1lt's dispositions rn(~mes cfo l'arrèté 
royal. On leur a reproclu: de ne pas tenir rom pic de l'article V, de la Ch:ll'lC qui 
ne permet ù la Colonie d'exécuter tlt~s travaux sur ressources rxl raorrlinnires •111e 
si 1111C' loi l'y autorise. On a soutenu, d'autre part, 1p1'il n'appartenait pas :'t 

l'a1T1•tè roval d'uutoriscr la ,·1•nle tlei rnh~u,·s 1111 pnrtefeuille 111• la Colonie 
dt'slin{!rs :1 pourvoir aux d{!prnsl's pour lesquelles le lT1•1li1 supplémentaire :i {•I{• 
011\"PI'!. 

Les auteurs (I" la 111·f111ii•1·e ohjccl ion ont perdu d1• ,·11(' 11uc les articles 11' une 
loi se complètent les uns lf•s autres, et cp1'il n'est pas permis tic li's isoler en 
luisanl abstraction lies dispositions du 1111•111c arlc li•gislatif qui J npportr-nt dos 
tempéraments •~l ,les exceptions. S'il i•sl rrai 1111':111x lrrmcs de l'article H de la 
Cha1•Le Coloniale, la Colonie, tians li•s circonstances normales, nt' 111'111 exécuter 
dc•s 11·a,·a11x s111· ressources extrannlinaires 1pw si une loi l'y nutcrise. ce pl'ineipr 
reeoit de l'art iele 12 clrs dèrogations lorsque se p1·i·.scnl(•nl les eirronstanccs spè­ 
ciales <JUi' cc dernier article 1lt'.·lnmi11r. Dans r1~ ras, le Hoi. en U,•liii[lle, le 
Go11,·c•1·nc111· C{•nfral. au Congo. peuvent intervenir par la mie dr l'an1·1t~ ou tir 
l'ordonnance. Telle a t'l1\ de la pari du Parle111cn1. l'interprétation constante dt•s 
a,·ticlcs 12 et l'i. ,h~ la Chart1~ Coloniale depuis que la Belgi11uc .ulministre J,, 
Congo. Dès les preniii~n•s annt'·c-s 'tui suivirent ecllr tie l'nnnexion. Ic pouvoir 
exécutif', se bnsnnt sur l'article 12, ouvrit au Congo drs t·r{:dits supplémentaires 
pn11r l'r-xéeutiou île travaux sur ressources extruonlinaires. li sullirn ile citer les 
a1T(il1's ropux des Hl novembre IHO!) N du 11 octobre IBIO. Or, les Chambres 
ratifièrent ces mesures en adoptant les lois approhatives du lï mai. 1H lO et tin 
2!) 111:u·s If> 11. Drp11is lors, la ntt'IIIC p1·ol·i'•fl111·,'. fol. suivie sans jamais rencontrer 
<l'opposition au Pade111e11l, et assez 1"i"•ce11111H'lll encore la lègislal11re actuelle a 
volé la loi du 2H mars Hl22 approuvant nue ordonnance urlmiuistrative demème 
nature, datée du 21~ juin IH21. 

D'après la srconcl1· objection, Ic Gouvernrmcnl 1111 Congo ne serait pas investi 
du droit ile disposer des valeurs du portefeuille colonial. L'examen tirs disposi­ 
tions de la Charte Coloniale, telles 1p1c les travaux prt'•pat·atoircs les éclairent, 
conduit ù des conclusions opposées. La cession l'l la concession iles biens du 
patrimoine de la Colonie sont régi1's par l'article I;'; ile celle loi. Indépcndam­ 
ment de cc qu'il dispose pou1· li's chemins de Ier ri les mines, l'article exige 
l'intervention du législateur orrlinair« pour les cessions rle terres d'une superficie 
rlétcnninèe, et lorsque l'aliénation porte sur plus de dix mille hectares, il requiert 
Ic consentement tacite rlu Parlement à l'occasion du dépùt du projet <le cession 
sut· Ic bureau de:; Chamht·cs législatires. On avait conclu de ces textes, <Jlli ne 
concernent que les biens immohiliers, 1pm pour Loule autre cession, et celle, 
notamment, des \'alru,·s mobilières tic la Colonie, Ic pouvoir exécutif avait été 
laissé 1:11 possession de ses droits de gcsl ion ri. ile rlispositin». Rn 1 !) 12, celle 
interprétation a reçu la cousérration du P:1rlc111cnL Saisirs d'un projet de loi 
modifiant l'article t;; ile la Charte Coloniale tians un sens restrictif de l'interven­ 
tion du décret, lrs Chamhrcs 11'.·gi:;lalirrs furent, en effet, averties pnr l'Exposé 
des Motifs que l'adoption des nouveaux textes proposés auruit pour effet d'étendre 
d'nutant les uttributions du pouvoir oxéeutif'. C'est arec <'C ronunenlaire que lrs 
amendements :i l'article Hl furent votés. 
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Quelles sont les dépenses que permeuru de couurir le erédi: de -/,ROOJJ(}O [r., 
et comment te crédit doit-il se ventiler entre les objets considérés? 
S'agit-t-·il seulement dr.'> amé11ageme11ts nécessaires à l'installation tle l'Olfh~,· 

Colonuii? Ou hion. est-ce l' ensembl« tles trmunux? QuPI sera le cMÎl total '! 

Le crédit de ·1,800,000 francs ouvert par l'arrêté royal ,lu 20 septembre W2H 
est destiné à couvrit· les dépenses de tous les travaux :"t exécuter s111· fa proprirl{• 
de l'HMPI du Ministi!re des Colonies. 

Outre la transformaüon 11'11ne partie des locaux de l'Hótel 1;iL11{• 20, rue de 
Nnmur, en vue de l'Oflicc Colonial et d'améliorations diverses (chauffage een­ 
tral, ctc.), les travaux projetés comprennent l'érection d'un vnsle corps <IP h:'tti­ 
ments sm· l'emplacement du jnrrlin actuel ile l'Hôtel d la Lrnnsformution des 
immeubles me dr Bréderode, en vue d'y réunir les divers services du Hi•pal'le­ 
ment, dispersés actuellement dans plusieurs immeubles situés dans (lrs mes clïffi·­ 
rentes de la ville. 
Les travaux les plus importants sont ceux qu'il 1•estr :'t exécuter ri qui sp 

rapportent à la construction du nouveau hàtiment ,,1 aux. aménagements •Ir sf's 
locaux. 

Approximativement, on pen! estimer connue suil. ln l'èp:H'lilion : 

·I. Ofllee Colonial et dépendances, environ . 
2. Bàtimcnts nouveaux et trnnsformatinns . 
a. Installations, ameublement, nccessoires ri imprévus 

. fr. 200,000 » 
1,200,000 )) 

.rno,ooo )) 
Il est difficile <le Iairo une ventilation <•xnelr, l'ndjudieatinn flps hàl iment» non- 

, 1· veaux, etc., n ayant pns encore eu reu. 

Aur: /i.. ur 1>110.mT. - Qcesnox. 

2. /,a Fondation de Niedrrf'ulll>ad1 l'.rÎs/1'-l-l'!li'. 1'11co1·r• ctnnuu: I """, ,., 11111•/{,( 
est. sa consistance ? 

HèPOc'iSE. 

L'ancienne Fondation de Nicderfullbach a è!f; liquidée et n'existe plus. 
En suite de la convention intervenne en juin H)2B, entre Ic ~linïstrr des 

Finances rle Bélgiquc cl le i\linislrc ,les Colonies agissant en exécution ,Ir 
l'article/~ dr. la loi du 21 aoùl. 1021 contenant Ic Buclgct g(·nfral de la Colonie 
pour l'exercice IH21, les valeurs mobilières de l'ancienne Fondation ont i-t{~ 

attribuées il la Colonie qui les conserve dans son portefeuille. 
A l'exception de certains litres réalisés et d'un capital nominal IB,Gi-0,0(JO francs 

en obligalîons de l'emprunt du Congo, ces valeurs sont énumérées il la p:igc 182 
du document de la ChnrnJJl'c contenant le Undgcl clu Congo Brlgr de l!l21-. 


